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LE RENFORCEMENT DES GARANTIES DES AGENTS 
INVESTIS D’UN MANDAT SYNDICAL
Sommaire

Introduction

Rappel de la situation statutaire des agents investis d’un mandat syndical

Fiche 1 : 
Régime indemnitaire applicable aux agents investis d’un mandat syndical
Fiche 2 : 
Suivi de la carrière des agents investis de mandats syndicaux 

Fiche 3 : 
Situation des agents non titulaires investis de mandats syndicaux
Le droit syndical est garanti aux fonctionnaires et aux agents non titulaires de droit public qui peuvent librement créer des organisations syndicales, y adhérer, y exercer des mandats, en application de l’article 8 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires.

L’engagement a été pris, dans le cadre des accords de Bercy relatifs à la rénovation du dialogue social dans la fonction publique signés le 2 juin 2008, de renforcer les garanties de carrière accordées aux agents investis de mandats syndicaux afin de « conforter l’engagement syndical et de favoriser les passerelles entre l’exercice d’un mandat syndical et la carrière administrative ». 
Le constat de pratiques disparates et hétérogènes, entre les versants de la fonction publique et au sein d’un même versant, plaide pour une harmonisation des pratiques et des règles, quand elles existent et lorsque cela est possible.

Plusieurs principes doivent guider l’amélioration de la carrière des agents exerçant une activité syndicale : 
· la neutralité de l’administration à l’égard des organisations syndicales et la liberté syndicale, consacrée par le préambule de la Constitution de 1946, doivent être garanties ;
· en application de l’interdiction des discriminations en raison des opinions syndicales des fonctionnaires (article 6 de la loi du 13 juillet 1983) et de l’assimilation, par le statut général, des agents mis à disposition ou déchargés pour motif syndical à des agents en position d’activité, les personnels investis de mandats syndicaux ne doivent être ni pénalisés ni avantagés ; 
· le lien des agents investis de mandats syndicaux avec leur administration doit préservé, afin d’éviter qu’ils soient pénalisés dans leur parcours professionnel du fait de leur éloignement des services. 

rappel de la situation statutaire des agents exerçant une activite syndicale

Les agents investis de mandats syndicaux peuvent bénéficier de décharges d’activité de service, partielles ou totales, être détachés auprès d’une organisation syndicale, et dans les fonctions publiques territoriale et hospitalière, être mis à (la) disposition d’une organisation syndicale.

Le statut général assimile la décharge d’activité de service et la mise à disposition auprès d’une organisation syndicale à la position d’activité (articles 33 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, 56 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et 97 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986). 

Ce principe d’assimilation permet d’assurer une égalité de traitement entre les fonctionnaires et les agents exerçant des fonctions syndicales et garantit une neutralité à l’égard de ces agents, qui ne doivent être ni avantagés ni désavantagés du fait de leur engagement syndical.

Ainsi, les agents investis de mandats syndicaux bénéficient de tous les droits attachés à la position d’activité. A titre d’exemple, ils doivent être convoqués aux visites médicales périodiques. 
A. Positions prévues dans la fonction publique de l’Etat : la décharge d’activité de service et le détachement. 
- Article 33 de la loi du 11 janvier 1984 précitée : « Le fonctionnaire qui bénéficie d'une décharge de service pour l'exercice d'un mandat syndical est réputé être en position d'activité. »

- le détachement pour exercer un mandat syndical est prévu à l'article 14-11° du décret n°85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l'Etat, à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation définitive de fonctions 

B. Positions prévues dans la fonction publique territoriale : la décharge d’activité de service, la mise à disposition et le détachement. 

- L’article 100 de la loi du 26 janvier 1984 prévoit que les collectivités territoriales mettent des fonctionnaires à disposition des organisations syndicales représentatives et que, lorsque ces mises à disposition ne sont pas prononcées, l’organisation syndicale bénéficie d’un remboursement. 

Cette mise à disposition correspond à la mise à disposition au sens statutaire. 

- L’article 100-1 de la loi du 26 janvier 1984 prévoit également la possibilité d’octroyer des décharges d’activité de service. 

- L’article 2 13 ° du décret du 13 janvier 1986 relatif aux positions des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration prévoit le détachement pour exercer un mandat syndical. 

C. Positions prévues dans la fonction publique hospitalière : la décharge d’activité de service, la mise à disposition et le détachement.

- L’article 97 de la loi du 9 janvier 1986 prévoit que les établissements « accordent des décharges d’activité de service aux responsables des organisations syndicales représentatives et mettent des fonctionnaires à la disposition des organisations syndicales nationales représentatives » et que ces fonctionnaires sont réputés être en position d'activité. 

Le décret n°86-660 du 19 mars 1986 relatif à l'exercice du droit syndical dans les établissements hospitaliers prévoit que la quotité de mise à disposition ne peut être inférieure à 20%.

- L’article 13 10° du décret du 13 octobre 1988 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires hospitaliers prévoit le détachement pour exercer un mandat syndical. 

fiche 1 : regime indemnitaire applicable aux agents investis de mandats syndicaux
· Etat de la réglementation  (jurisprudence)
Dans une décision n°344801, du 27 juillet 2012, Bourdois, à propos de la prime de fonctions informatiques, le Conseil d’Etat a précisé le régime indemnitaire des agents bénéficiant d’une décharge totale ou partielle d’activité de service
.  Il résulte de cette décision trois principes : 

- maintien de l’équivalent du montant des primes liées à l’emploi ;  
- perte de l’équivalent du montant des primes dont l’objet est de compenser des frais, charges et contraintes particulières, liées au temps de travail ou au lieu d’exercice des fonctions ; 

- pas de proratisation des primes en fonction du temps effectivement consacré aux fonctions pour les agents bénéficiant de décharges partielles. 
· Propositions 

Il est proposé de confirmer, par voie de circulaire, la jurisprudence Bourdois, en maintenant toutes les primes liées à l’emploi occupé avant la décharge, y compris celles liées à la manière de servir. Seraient exclues les primes dont l’objet est de compenser des frais, charges et contraintes particulières, liées au temps de travail ou au lieu d’exercice des fonctions.

S’agissant des primes à taux variable liées à la manière de servir, il convient de maintenir ces primes à la moyenne des montants servis pour les agents du même corps et du même grade exerçant effectivement leurs fonctions.  

Pour les primes et indemnités nouvellement créées ou revalorisées qu’ils percevraient s’ils exerçaient effectivement leur fonction et pour celles supprimées, il est proposé, sur le fondement de l’assimilation législative à la position d’activité, que la rémunération de l’agent évolue comme celle des fonctionnaires en activité, au gré des réformes. 

fiche 2 : suivi de la carriere des agents investis de mandats syndicaux
· Etat de la réglementation  

En l’état actuel du droit, aucun dispositif spécifique n’est prévu pour accompagner l’agent investi d’un mandat syndical au cours de l’exercice de son mandat. Cette question est particulièrement importante pour les agents totalement déchargés d’activité de service. 

Ainsi, en matière de formation, de nombreux outils existent, mais aucune règle propre aux agents investis d’un mandat syndical n’a été instituée. Les déchargés partiels, ayant une activité professionnelle, ont normalement accès à l’offre de formation de leur administration. Dans la FPE, l’offre de formation parait suffisamment large pour répondre aux besoins des intéressés, le problème étant davantage celui de l’accès à l’offre de formation. 
S’agissant du retour dans les services et de la reprise de l’activité professionnelle, pour les agents en détachement, les règles de droit commun sont appliquées. Pour les agents totalement déchargés d’activité de service, les circulaires d’application relatives au droit syndical rappellent que lorsque la DTAS prend fin, le fonctionnaire concerné doit être affecté, dans les meilleurs délais, dans un emploi correspondant à son grade. La circulaire FPE précise en outre que le poste qui lui est assigné doit être situé dans la résidence où il exerçait avant d’être déchargé totalement ou, en cas d’impossibilité, dans la résidence la plus proche possible de cette dernière. 

· Propositions 

Proposition n° 1 : Mettre en place un accompagnement « RH » tout au long du parcours syndical…

…Pendant l’exercice du mandat
Proposition n° 1-1 : Entretien periodique facultatif 
Un entretien type « entretien de carrière » pourrait être institué. Mené par le responsable des ressources humaines de l’agent au sein de son administration d’origine, il aurait pour objet de faire un point approfondi avec l’agent sur sa situation professionnelle et sa carrière : poursuite ou non de l’activité syndicale, selon les mêmes quotités, perspectives de réintégration à court ou moyen terme, point sur les compétences acquises et sur les besoins de formation. Ce dernier point, en raison de l’absence de lien entre l’agent et l’administration, devra faire l’objet d’une attention particulière de la direction des ressources humaines. Proposé par l’administration selon une périodicité à déterminer, il pourrait être librement accepté ou refusé par l’agent. Le supérieur hiérarchique de l’agent n’y participerait pas. 
Proposition n°1-2 : Affirmation du droit a la formation 

Les agents consacrant tout leur temps à l’activité syndicale pourraient faire connaître, notamment à l’occasion de l’entretien périodique facultatif mentionné dans la proposition précédente, leurs besoins de formation. 

…lors de la reprise de l’activité professionnelle

Proposition n°1-3 : mise en place d’un entretien préalablement au retour 

Préalablement à la reprise d’une activité administrative, partielle ou totale, cet entretien personnalisé, obligatoire, permettrait d’établir le projet professionnel de l’agent, voire un bilan de compétence, et de faire le point sur les besoins de formation dans la perspective de sa reprise d’activité. 

Proposition n°1-4 : affirmation du principe d’un droit à l’affectation dans un emploi correspondant au grade de l’agent et situé dans la residence administrative d’origine
Le droit à être affecté dans un emploi correspondant au grade initial de l’agent doit être affirmé clairement. Le principe serait celui d’un retour dans un service situé dans la résidence administrative où il exerçait avant d’être déchargé totalement ou, en cas d’impossibilité, dans la résidence administrative la plus proche possible de cette dernière. 
Proposition n°1-5 : validation des acquis de l’experience professionnelle
En ce qui concerne la validation des acquis de l’expérience syndicale pour la délivrance d’un diplôme, apparaît la difficulté de qualifier l’activité d’un permanent syndical. En effet, cette activité n’est pas identifiée comme une profession stricto sensu. 
Il convient donc de réfléchir aux modalités selon lesquelles peuvent être valorisées les compétences acquises par le syndicaliste dans un registre professionnel dans le but d’obtenir un diplôme ou un titre. Les acteurs naturels du dispositif VAE (éducation nationale, universités, CNAM, AFPA, commission nationale de certification professionnelle etc.) seront sollicités à cette fin. 

fiche 3 : situation des agents non titulaires investis de mandats syndicaux

· Etat de la réglementation  

Dans le cadre du protocole d’accord du 31 mars 2011 portant sécurisation des parcours professionnels des agents contractuels dans les trois versants de la fonction publique et du relevé de conclusions du 29 septembre 2011 relatif à la modernisation des droits et moyens syndicaux précité, le précédent Gouvernement s’est engagé à mener une réflexion sur la problématique des fins de contrat des agents contractuels bénéficiant d’une décharge à temps complet, en cohérence avec les dispositions prévues par le code du travail. 

En l’état actuel du droit, tous les licenciements font obligatoirement l’objet d’une consultation de la CCP (cf article 1-2 du décret du 17 janvier 1986). Par conséquent, la procédure de licenciement (individuel) est de ce point de vue plus encadrée en droit public qu’en droit du travail.

· Propositions 

Proposition n°8 : obligation de consulter les commissions consultatives paritaires en cas de non renouvellement des contrats des agents investis de mandats syndicaux
L’avis, obligatoire, peut être simple ou conforme.  
� « Considérant qu'il résulte de la combinaison de ces dispositions que le fonctionnaire de l'Etat qui bénéficie d'une décharge totale de service pour l'exercice d'un mandat syndical a droit, durant l'exercice de ce mandat, que lui soit maintenu le bénéfice de l'équivalent des montants et droits de l'ensemble des primes et indemnités légalement attachées à l'emploi qu'il occupait avant d'en être déchargé pour exercer son mandat, à l'exception des indemnités représentatives de frais et des indemnités destinées à compenser des charges et contraintes particulières, tenant notamment à l'horaire, à la durée du travail ou au lieu d'exercice des fonctions, auxquelles le fonctionnaire n'est plus exposé du fait de la décharge de service ; que, sous les mêmes réserves, le fonctionnaire qui bénéficie d'une décharge partielle de service a droit, durant l'exercice de son mandat syndical, au versement de l'ensemble des primes et indemnités qui lui sont attribuées au titre des fonctions qu'il continue d'exercer, au taux déterminé pour les fonctions effectivement exercées appliqué sur la base d'un temps plein ; »
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